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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE S

PRÉFET DE LA MOSELLE

Préfecture
Direction des Libertés Publiques

ARRÊTE |

N° 2014-DLP/BUPE- 272 du 15 septembre 2014

Relatif à la constitution de garanties financières en application de l'article R.516-1 du Code
de l'Environnement pourles installations de la société PROFILESTsituées à OTTANGE
représentée par Maître NARDI, 36, rue des Jardins 57050 LE BAN- SAINT- MARTIN

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE
PREÉFET DE LA ZONEDE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DE LA MOSELLE
CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Code de l'Environnement, livre V,titre 1°”relatif aux Installations Classées pourla Protection
de l'Environnement et notamment sesarticles L. 516-1, R. 516-1 à R. 516-6 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
des services de l'Etat dans les régions et les départements:

VU l'arrêté préfectoral DCTAJ n° 2014-A.12 du 11 avril 2014 portant délégation de signature en
faveur de M. Alain CARTON, secrétaire général de la préfecture de la Moselle :

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à
l'obligation de constitution de garantiesfinancières en application du 5° del'article R. 516-1 du
Code del'Environnement;

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des
garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des
sols et des eaux souterraines;

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement;

VU l'arrêté préfectoral n°98-AG/2-290 du 29 décembre 1998 autorisant la société PROFILEST à
poursuivre, après extension, l'exploitation de ses installations à OTTANGE:

VU l'arrêté préfectoral n°2009-DEDDC/IC-48 du 12 février 2009 modifiantl'arrêté préfectoral du
29 décembre 1998 susvisé;
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Elles sont constituées dans le but de garantir, en cas de défaillance de l'exploitant, la mise en

sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512-39-1

du Code de l'Environnement.
 

 

Article 2.2 : Montant des garanties financières

Le montant des garanties financières est fixé à 145 973 euros TTC.

Ce montant est fixé sur la base d'un indice TP01 de 700,3 (février 2014) et d'un taux de la TVA de

20%.

Article 2.3 : Modalités de constitution des garanties financières

La société PROFILEST, représentée par Maître NARDI, doit constituer à la première échéance

fixée à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé des garanties financières dans les conditions

prévues au 5° de l’article R. 516-1 du Code de l'Environnementet à l’article 3 de l'arrêté ministériel

du 31 mai 2012 susvisé, à savoir

“ 20% du montant total de la garantie à la première échéance fixée à l'arrêté ministériel du

31 mai 2012 susvisé pourles rubriques correspondantes;
“20% par an du montanttotal de la garantie pendant les 4 années suivantes où 10% par an

pendant les 8 années suivantes si les garanties sont contractées auprès de la caisse des

dépôts et consignation.

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l’un des organismes

prévu à l’article R. 516-2 du Code de l'Environnement.
Ilest établi dans les formes prévues parl'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Le document attestant de la constitution des 20% du montant initial des garanties financières est

transmis au Préfet à la première échéancefixée à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé.
Les documents attestant de la constitution des incréments suivants sont transmis au Préfet au
moins 3 mois avant chaque anniversaire de la constitution initiale.

Article 2.4 : Renouvellement des garanties financières

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois avant

la date d'échéance du document prévu à l’article 2.3 du présent arrêté.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, la société PROFILEST, représentée

par Maître NARDI, adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau

document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé.

Article 2.5 : Actualisation des garanties financières

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du Code de l'Environnement, la société

PROFILEST, représentée par Maître NARDI, est tenue d'actualiser le montant des garanties

financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants:

“tous les cinq ans au prorata dela variation de l'indice publié TPO1;

“sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15%

de l'indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à

l'annexeIl de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé.
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Lorsque le changement d’exploitant n'est pas subordonné à une modification du montant des

garanties financières, l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques

Sanitaires et Technologiques n'est pas requis. À défaut de notification d'une décision expresse

dans un délai de trois mois, le silence gardé par le Préfet vaut autorisation de changement
 d’exploitant

Article 56-2 - Cessation d'activité

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-39-1 du Code de l'Environnement, pour

l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5 du Code de l'Environnement, lorsqu'une

installation classée est mise à l'arrêt définitif, la société PROFILEST, représentée par Maître

NARDI, notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents surle site ;
des interdictions ou limitations d'accès ausite;

la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

En outre, la société PROFILEST, représentée par Maître NARDI, place le site de l'installation dans

un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de

l'Environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions de
l’article R. 512-39-2 du Code de l'Environnement. »

Article 4: Quantités maximales de produits dangereux et de déchets pouvant être

entreposées au sein des installations soumises à garanties financières

A tout moment, les quantités de produits dangereux et déchets pouvant être entreposées au sein

des installations relevant du dispositif des garanties financières ne doivent pas dépasser, pour

chaque type de déchets, les valeurs maximales définies dansle tableau ci-dessous:

 

 

 

 

 

 

  

Nature du déchet Désignation du déchet Quantité

Produits ou déchet dangereux Bains de traitement de surface 139 m°
Boue provenant dela station d'épuration interne 50t
Eaux résiduaire dela station d'épuration interne 8m°
Boues du décanteurde la station d'épuration interne 3t

Déchet non dangereux Déchets divers 0,5 m°
Cartons 3t   
 

La société PROFILEST, représentée par Maître NARDI, est néanmoins tenue d’évacuer ses

déchets régulièrement. Elle doit être en mesure dele- justifier à l'Inspection des Installations

Classées. Elle tient à jour un état des stocks de déchets présents sur le site qui est tenu à la
disposition de l'Inspection des Installations Classées.

Article 5 : Sanctions

Les infractions oul'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront

l’application des sanctions pénales et administratives prévues parle titre 7 du livre | du Code de
l'Environnement.

Article 6 : Frais

Tous les frais occasionnés par l'application du présent arrêté sont à la charge de la société
PROFILEST, représentée par Maître NARDI.
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